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EN FAIT 

1) a. Le 7 février 2017, Monsieur B______, également appelé A______, 

domicilié à Genève, s'est marié avec Monsieur C______ à Hawaii. 

 b. Le 19 juin 2017, leurs enfants D______ et E______ sont nés aux États-Unis 

d'une mère porteuse. 

 c. D______ et E______ sont arrivés à Genève le 9 septembre 2017 et M. 

C______ le 1
er

 février 2018. 

2) a. Le 30 juillet 2018, M. A______ a transmis à l'administration fiscale 

cantonale (ci-après : AFC-GE) sa déclaration fiscale pour l'année 2017. Il a 

déclaré avoir comme conjoint M. C______, avec lequel il était lié par un 

partenariat enregistré et avec lequel il était copropriétaire, à 50 % chacun, de trois 

biens immobiliers à New York, Buenos Aires et Londres. Il a pour le reste 

uniquement déclaré ses propres revenus et fortune, sous réserve d'un prêt 

hypothécaire, contracté avec son partenaire. 

 b. Les 17 octobre et 2 novembre 2018, l'AFC-GE a notamment demandé à 

M. A______ de lui transmettre une copie de la carte de légitimation ou une copie 

du contrat de travail de son partenaire, ainsi que les justificatifs des revenus de ce 

dernier pour l'année fiscale 2017. 

 c. Le 21 novembre 2018, l'AFC-GE a demandé à M. A______ de lui fournir 

une copie de l'avis d'imposition étranger de son partenaire ou toutes pièces 

probantes, permettant de déterminer les revenu et fortune de ce dernier sur 

l'ensemble de l'année fiscale 2017. Seul l'époux domicilié en Suisse y était 

assujetti et devait payer l'impôt sur la totalité de son revenu, selon le barème pour 

les personnes mariées, ou parental s'il vivait avec des enfants, après addition des 

revenu et fortune du conjoint vivant à l'étranger pour déterminer le taux 

d'imposition. 

 d. Le 10 décembre 2018, M. A______ a transmis à l'AFC-GE la taxation 

américaine de M. C______. 

3)  Par bordereaux du 21 janvier 2019, l'AFC-GE a fixé l'impôt cantonal et 

communal (ci-après : ICC) et l'impôt fédéral direct (ci-après : IFD) dus pour 

l'année 2017, taxant les seuls revenu et fortune de M. A______ en Suisse mais 

prenant en considération le revenu (CHF 192'371.- de salaires bruts, CHF 1'697.- 

et CHF 4'000.- de déduction pour frais professionnels ICC, respectivement IFD, 

CHF 19'078.- d'intérêts hypothécaires, CHF 498.- et CHF 13'400.- de déduction 

sur le gain de l'un des époux pour l'ICC, respectivement pour l'IFD) et la fortune 
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(dette hypothécaire de CHF 533'642.-) de M. C______ pour la fixation du taux 

d'imposition. 

4)  Le 18 février 2019, M. A______ a élevé réclamation contre ces bordereaux, 

demandant à l'AFC-GE de revenir sur sa taxation. 

  Il n'avait pas fait ménage commun ni habité le même foyer que M. C______ 

en 2017. Ce dernier avait travaillé à 100 % et séjourné à Seattle, aux États-Unis, 

de 2014 à janvier 2018. Lui-même avait travaillé en Suisse durant toute l'année 

2017 et résidé jusqu'au jour de la réclamation sans interruption à Genève, avec les 

enfants. La famille n'avait été réunie qu'en 2018. 

  La réclamation portait également sur d'autres points, qui ne sont plus 

litigieux. 

5)  Par deux décisions et deux bordereaux rectificatifs ICC et IFD du 

12 septembre 2019, l'AFC-GE a partiellement admis la réclamation, mais l'a 

rejetée en tant qu'elle concernait le taux d'imposition. 

  M. A______ ne remplissait pas les conditions pour bénéficier de la taxation 

séparée des époux en cas de séparation de fait. 

6)  Par deux actes du 4 octobre 2019, M. A______ a recouru auprès du Tribunal 

administratif de première instance (ci-après : TAPI) contre ces décisions, 

concluant à l'absence de prise en compte des revenu et fortune de M. C______ 

pour le calcul de son taux imposable. 

  Le ménage commun n'avait commencé qu'en février 2018 lorsque 

M. C______ avait déménagé de Seattle pour travailler en Suisse. Le mariage à 

Hawaii n'était devenu légal et n'avait été reconnu comme partenariat enregistré en 

Suisse qu'à ce moment-là, puisqu'il fallait pour ce faire prouver un séjour légal en 

Suisse, conformément à la législation sur le droit international privé. Avant leur 

emménagement en février 2018, ils vivaient à plus de 8'440 km de distance, 

percevaient séparément, dans des banques distinctes, leurs salaires, qui couvraient 

séparément leurs loyers et frais d'entretien. Ils avaient caché leur mariage et ne 

s'étaient dévoilés comme un couple homosexuel auprès de leurs familles, 

collègues et amis qu'en février 2018. 

7)  Par jugement du 4 mai 2020, rendu à l'issue de plusieurs échanges 

d'écritures et notifié à l'AFC-GE le 8 mai 2020, le TAPI a admis le recours et 

renvoyé le dossier à l'AFC-GE pour nouvelles taxations ICC et IFD de 

M. A______ sur ses revenu et fortune, au taux de ses seuls éléments imposables, 

sans prise en considération des revenu et fortune de M. C______ pour la 

détermination du taux d'imposition. 
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  L'enregistrement du mariage célébré à Hawaii le 7 février 2017 n'avait qu'un 

effet déclaratif et non constitutif. Au 31 décembre 2017, MM. A______ et 

C______ étaient liés par un partenariat enregistré au sens du droit suisse mais ne 

faisaient pas ménage commun et n'avaient pas mis en commun leurs moyens. Ils 

devaient être taxés comme des personne séparées. 

8)  Par acte du 5 juin 2020, l'AFC-GE a recouru auprès de la chambre 

administrative de la Cour de justice (ci-après : la chambre administrative) contre 

ce jugement, concluant à son annulation et la confirmation de ses décisions sur 

réclamation ICC et IFD 2017.  

  Le mariage avait été célébré le 7 février 2017, les enfants étaient nés le 

19 juin 2017 et le ménage commun avait débuté quelques mois plus tard. La 

volonté de partenaires était de créer et maintenir la communauté conjugale. 

Aucune interruption de celle-ci n'avait été démontrée et aucune contribution 

d'entretien pour les enfants n'avait jamais été fixée. Le fait que les partenaires 

n'avaient décidé de cohabiter qu'à partir de 2018 et qu'ils étaient autonomes du 

point de vue économique – étant relevé qu'il n'était pas démontré qu'il n'y avait 

aucune gestion commune des ressources – n'était pas pertinent, dans la mesure où 

ils avaient la volonté de former une communauté conjugale. En considérant que le 

mariage existait uniquement si les conjoints géraient ensemble leurs moyens 

financiers et étaient domiciliés au même endroit, le TAPI avait violé le droit et la 

jurisprudence, sa conclusion allant par ailleurs à l'encontre du droit matrimonial 

suisse, qui permettait au couple d'appliquer un autre régime matrimonial que 

l'union des biens. Le TAPI s'était référé à de la jurisprudence concernant la fin 

d'un mariage et la séparation définitive alors que le cas d'espèce avait trait à la 

volonté de créer une communauté conjugale. 

9)  Le 8 juillet 2020, M. A______ a maintenu son argumentation précédente. 

  M. C______ et lui étaient liés par une relation fraternelle de confiance 

absolue. Lorsque lui-même avait voulu un enfant, M. C______ lui avait proposé 

de pouvoir apparaître aussi comme parent pour pouvoir s'occuper des enfants en 

cas de malheur. Ils s'étaient mariés juste avant de soumettre la demande 

d'établissement du lien de filiation. Il n'avait pas menti. Il ne faisait pas ménage 

commun avec M. C______ en 2017. Ils avaient chacun leur vie personnelle, 

sentimentale et sexuelle à une distance de milliers de kilomètres et vivaient 

chacun séparément en esprit et physiquement. Ils n'avaient commencé à faire 

ménage commun qu'en février 2018. 

10)  Le 16 juillet 2020, l'AFC-GE a persisté dans ses conclusions. 

11)  Sur ce, la cause a été gardée à juger. 



- 5/11 - 

A/3714/2019 

 

EN DROIT 

1)  Interjeté en temps utile devant la juridiction compétente, le recours est 

recevable (art. 132 de la loi sur l'organisation judiciaire du 26 septembre 2010 - 

LOJ - E 2 05 ; art. 62 al. 1 let. a de la loi sur la procédure administrative du 

12 septembre 1985 - LPA - E 5 10 ; art. 7 al. 2 de la loi de procédure fiscale du 

4 octobre 2001 - LPFisc - D 3 17 ; art. 145 de la loi fédérale sur l'impôt fédéral 

direct du 14 décembre 1990 - LIFD - RS 642.11). 

2)  Le litige porte sur la conformité au droit de l'annulation par le TAPI des 

taxations ICC et IFD 2017 en tant qu'elles prenaient en considération les revenu et 

fortune de M. C______ pour la détermination du taux d'imposition, ainsi que du 

renvoi du dossier à l'autorité intimée pour imposition de l'intimé sur ses revenu et 

fortune au taux de ses seuls éléments imposables. 

3)  La question étant traitée de la même manière en droit fédéral et en droit 

cantonal harmonisé, le présent arrêt traite simultanément des deux impôts, comme 

l'admet la jurisprudence (ATA/463/2020 du 7 mai 2020 consid. 6b). 

4) a. Les revenus et, s'agissant de l'ICC, la fortune des époux qui vivent en 

ménage commun sont additionnés, quel que soit le régime matrimonial (art. 9 

al. 1 LIFD ; art. 3 al. 3 de la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des 

cantons et des communes du 14 décembre 1990 - LHID - RS 642.14 ; art. 8 

al. 1 de la loi sur l'imposition des personnes physiques du 27 septembre 2009 - 

LIPP - D 3 08). Les revenus et, s'agissant de l'ICC, la fortune des partenaires 

enregistrés qui vivent en ménage commun sont additionnés. Selon la LIFD et la 

LIPP, les partenaires enregistrés ont le même statut que des époux (art. 9 

al. 1bis LIFD ; art. 3 al. 4 LHID ; art. 8 al. 2 LIPP).  

  Si les versions françaises des art. 9 al. 1 et 1bis LIFD et 3 al. 3 LHID s’en 

tiennent à l’imposition conjointe tant que les époux ou partenaires enregistrés 

« vivent en ménage commun », les versions allemandes et italiennes sont plus 

claires et prévoient l’addition des revenus des époux qui ne sont séparés ni en 

droit ni dans les faits (« […], die in rechtlich und tatsächlich ungetrennter Ehe 

leben […] » en allemand et « […] non separati legalmente o di fatto […] » en 

italien ; Christine JAQUES, in Yves NOËL/Florence AUBRY GIRARDIN, 

Commentaire romand, Impôt fédéral direct, 2017, n. 12 ad art. 9). 

  Le cumul des revenus des conjoints débute à partir de la période fiscale au 

cours de laquelle le mariage a eu lieu (art. 42 al. 1 LIFD ; art. 18 al. 1 LHID ; 

art. 66 al. 1 LIPP ; Christine JAQUES, in Yves NOËL/Florence AUBRY 

GIRARDIN, op. cit., n. 11 ad art. 9 ; Yves BUGNON, in Yves NOËL/Florence 

AUBRY GIRARDIN, op. cit., n. 5 ad art. 42). L'art. 42 al. 1 LIFD constitue une 

reprise de l'art. 5 al. 1 de l'ancienne ordonnance sur le calcul dans le temps de 

http://dmweb.justice.ge.ch/perl/JmpLex/D%203%2017
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/JmpLex/RS%20642.11
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/ATA/463/2020
https://app.legalis.ch/legalis/document-view.seam?documentId=m5ptmnbsl4ytcx3gojpxax3boj2f6nbs
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l'IFD dû par les personnes physiques du 16 septembre 1992 (FF 2011 3381, 

p. 3387), lequel prévoyait expressément que les époux étaient taxés conjointement 

à partir de la période fiscale au cours de laquelle leur mariage avait eu lieu. 

 b. Selon la jurisprudence, pour que l'on admette une séparation de fait, il ne 

doit plus y avoir de ménage commun et les moyens financiers ne doivent plus être 

gérés en commun. Ces conditions sont cumulatives. Une séparation au sens de 

l'art. 9 al. 1 LIFD suppose ainsi que les époux aient renoncé à la vie commune. 

Partant, aussi longtemps que chaque époux a un domicile propre tout en 

maintenant la communauté conjugale, il n'y a pas de vie séparée (arrêt du Tribunal 

fédéral 2C_632/2019 du 10 janvier 2020 consid. 4.2 ; Christine JAQUES, in Yves 

NOËL/Florence AUBRY GIRARDIN, op. cit., n. 13, 17 et 18 ad art. 9). Il est dès 

lors nécessaire, pour que les conditions d'une taxation séparée soient réalisées, que 

les époux entendent réduire à néant la communauté conjugale, plus précisément 

qu'ils renoncent à vivre en ménage commun, en particulier pour l'un des motifs 

indiqués aux art. 137, 175 et 176 du code civil suisse du 10 décembre 1907 (CC - 

RS 210), et qu'ils vivent séparés de manière durable. Par ailleurs, l'imposition 

séparée suppose l'absence de mise en commun des moyens d'existence des époux, 

s'agissant notamment des dépenses afférentes à l'appartement et au ménage ; 

autrement dit, l'assistance d'un époux par l'autre ne se fait plus que sous la forme 

de subsides d'un montant déterminé (arrêt du Tribunal fédéral 2C_837/2015 du 

23 août 2016 consid. 4.4 et les références citées). Ainsi, par exemple, le ménage 

commun perdure lorsque des époux ayant des domiciles distincts mènent leur vie 

de couple durant les fins de semaine (arrêt du Tribunal fédéral 2A.433/2000 du 

12 juillet 2001 consid. 2). 

  C'est aux conjoints d'apporter la preuve que les conditions de la séparation 

sont remplies (arrêts du Tribunal fédéral 2C_753/2011 du 14 mars 2012 

consid 6.1.2 ; 2A.277/1988 du 20 juin 1989 consid. 4). 

 c. Dans une jurisprudence constante, le Tribunal fédéral a jugé que, dans les 

rapports internationaux, au contraire des cas de double imposition intercantonale, 

l'art. 9 LIFD ne permet pas une imposition commune du couple. Cela a pour 

conséquence que le contribuable assujetti en Suisse (que cela soit de manière 

illimitée ou de manière limitée) est exclusivement imposé sur l'ensemble de ses 

propres éléments imposables (ATF 141 II 318 consid. 2.2.3 ; arrêts du Tribunal 

fédéral 2C_632/2019 précité consid. 4.22C_799/2017 du 18 septembre 2018 

consid. 4.2.1.5; 2A.421/2000 du 11 mai 2001 consid. 3c/dd), au taux de 

l'ensemble des revenus du couple (arrêts du Tribunal fédéral 2C_632/2019 précité 

consid. 4.2 ; 2A.421/2000 du 11 mai 2001 consid. 3c/dd ; Christine JAQUES, in 

Yves NOËL/Florence AUBRY GIRARDIN, op. cit., n. 15 ad art. 9).  

5) a. L'administration fédérale des contributions (ci-après : AFC-CH) a émis la 

circulaire n
o
 30 relative à l'imposition des époux et de la famille selon la LIFD du 

21 décembre 2010 (ci-après : la circulaire ; disponible sur 

http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/2C_837/2015
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/2A.433/2000
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/2C_753/2011
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/2A.277/1988
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/expert/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=date_desc&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=2C_632%2F2019&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F141-II-318%3Afr&number_of_ranks=0#page318
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https://www.estv.admin.ch/estv/fr/home/direkte-bundessteuer/direkte-bundes 

steuer/fachinformationen/kreisschreiben.html, consulté le 11 janvier 2021). Cette 

circulaire est fondée sur les principes retenus par le Tribunal fédéral dans les 

arrêts précités, en détaillant certains cas particuliers. 

  En règle générale, les instructions, les circulaires et les directives 

administratives – ou, en d'autres termes, les ordonnances administratives – n'ont, 

selon la jurisprudence et la doctrine, pas force de loi. Si les directives, circulaires 

ou instructions émises par l'administration ne peuvent contenir de règles de droit, 

elles peuvent cependant apporter des précisions quant à certaines notions 

contenues dans la loi ou quant à la mise en pratique de celle-ci. Sans être lié par 

elles, le juge peut néanmoins les prendre en considération en vue d'assurer une 

application uniforme de la loi envers chaque administré. Il ne doit cependant en 

tenir compte que si elles respectent le sens et le but de la norme applicable 

(ATF 121 II 473 consid. 2b ; ATA/216/2020 du 25 février 2020 consid. 11c). En 

d'autres termes, à défaut de lacune, elles ne peuvent prévoir autre chose que ce qui 

découle de la législation ou de la jurisprudence (ATF 133 II 305 

consid. 8.1 ; 121 II 473 consid. 2b ; 117 Ib 225 consid. 4b). 

 b. Selon la circulaire, l'imposition commune commence dès le mariage. Les 

époux sont soumis à la taxation commune dès le mariage pour l'ensemble de 

l'année fiscale correspondante. En cas de divorce ou de séparation judiciaire ou de 

fait, chaque époux est imposé séparément pour l'ensemble de la période fiscale 

(ch. 1.2).  

  Il y a séparation de fait conduisant à une imposition séparée des époux 

lorsque les conditions suivantes sont remplies cumulativement : (1) l'absence 

d'une demeure commune (art. 162 CC), l'existence de logements séparés (art. 

175 CC), l'existence d'un domicile propre selon l'art. 23 CC, (2) l'absence de mise 

en commun des fonds pour le logement et l'entretien, (3) l'absence d'apparition 

publique du couple en tant que tel et (4) la séparation d'une certaine durée, (au 

moins un an) ou son aboutissement à la dissolution du mariage. Il appartient aux 

époux de faire la preuve de l'existence d'une séparation de fait. Il n’y a pas lieu 

d’effectuer une taxation séparée même si les époux ont chacun leur propre 

domicile, aussi longtemps que les époux maintiennent la communauté conjugale 

et manifestent leur volonté de la maintenir. Les époux qui engagent des fonds, 

supérieurs aux simples cadeaux occasionnels, pour leur train de vie commun (ne 

sont pas prises en compte les contributions d’entretien dues sur la base d’une 

décision judiciaire ou sur une base volontaire), doivent être taxés conjointement 

même s’ils ont leur propre logement et, le cas échéant, leur propre domicile au 

regard du droit civil. Les pensions alimentaires allouées par le juge ou convenues 

entre les époux n’entrent pas en considération dans ce cas (ch. 1.3 de la 

circulaire). 

https://www.estv.admin.ch/estv/fr/home/direkte-bundessteuer/direkte-bundes
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/121%20II%20473
https://decis.justice.ge.ch/ata/show/2340114
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/133%20II%20305
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/117%20Ib%20225
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 c. Si les époux font effectivement ménage commun, mais que l’un est 

domicilié en Suisse et l’autre à l’étranger, seul celui qui est domicilié en Suisse est 

assujetti en Suisse et doit payer l’impôt sur la totalité de son revenu. Étant donné 

qu’il est marié, il est imposé selon le barème pour les personnes mariées, ou s’il 

vit avec des enfants, selon le barème parental. Il a droit en outre à la déduction 

pour les personnes mariées. Il faut additionner les revenus du conjoint vivant à 

l’étranger pour déterminer le taux d’imposition du revenu de l’époux vivant en 

Suisse, lorsque l’un est domicilié en Suisse et l’autre à l’étranger mais qu’ils 

vivent néanmoins en ménage commun. L’art. 7 al. 1 LIFD prescrit que les 

personnes physiques qui ne sont assujetties à l’impôt en Suisse que sur une partie 

de leurs revenus acquittent l’impôt sur les éléments imposables en Suisse au taux 

d’imposition applicable à l’ensemble de leurs revenus. Donc, même si les 

membres d’un couple disposent chacun de sa propre demeure et de son propre 

domicile de chaque côté de la frontière, l’autorité de taxation peut admettre que ce 

couple vit en ménage commun jusqu’à preuve du contraire par le conjoint vivant 

en Suisse. Par conséquent, il faut prendre en compte le revenu du conjoint vivant à 

l’étranger pour déterminer le taux d’imposition du revenu du conjoint vivant en 

Suisse. Le revenu de l’époux domicilié à l’étranger pris en compte pour 

déterminer le taux peut être fixé d’office, si le conjoint qui vit en Suisse ne donne 

aucune indication à ce sujet. Il faut cependant respecter les conventions de double 

imposition qui peuvent restreindre cette règle. Par ailleurs, l’addition des éléments 

imposables pour calculer le taux d’imposition lorsque l’un des conjoints vit à 

l’étranger est toujours exclue lorsque les conjoints vivent effectivement séparés 

(point 2.1 de la circulaire).  

 d. Pour faciliter sa lecture, la circulaire ne parle que de « conjoint », 

« d’époux » ou de « couple marié », même si les commentaires relatifs aux 

couples mariés de la circulaire valent en principe aussi pour les partenaires 

enregistrés (point 4 de la circulaire). 

6)  En enregistrant officiellement leur partenariat, les partenaires s'engagent à 

mener une vie de couple et à assumer l'un envers l'autre les droits et les devoirs 

découlant du partenariat enregistré (art. 1 al. 2 de la loi fédérale sur le partenariat 

enregistré entre personnes du même sexe du 18 juin 2004 - LPart - RS 211.231). 

Les partenaires contribuent, chacun selon ses facultés, à l'entretien convenable de 

la communauté (art. 13 al. 1 LPart). 

7)  En l'espèce, il sera au préalable constaté qu'il n'est plus contesté devant la 

chambre administrative que la date déterminante pour l'union de l'intimé et de son 

partenaire n'est pas le moment de l'inscription du mariage, reconnu comme 

partenariat enregistré, dans le registre de l'état civil suisse, mais celui de la 

célébration du mariage à Hawaii, soit le 7 février 2017.  

   

http://dmweb.justice.ge.ch/perl/JmpLex/RS%20211.231
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  Le TAPI a néanmoins retenu que les partenaires ne faisaient pas ménage 

commun et n'avaient pas mis en commun leurs moyens en 2017, de sorte qu'ils 

devaient être taxés comme des personnes séparées. L'autorité recourante conteste 

cette conclusion, qu'elle estime contraire au droit. 

  Il ressort premièrement des considérants qui précèdent que l'imposition 

commune des conjoints ou partenaires enregistrés – ou, dans les rapports 

internationaux, l'imposition des éléments imposables du conjoint ou partenaire 

vivant en Suisse au taux l'ensemble des éléments imposables du couple – 

commence durant la période fiscale pendant laquelle la célébration du mariage ou 

du partenariat enregistré a eu lieu. Il en ressort par ailleurs qu'en présence de 

domiciles distincts des époux ou partenaires, une imposition séparée – ou, dans les 

rapports internationaux, une imposition sans prise en compte des éléments 

imposables du conjoint ou partenaire vivant à l'étranger pour la fixation du taux 

d'imposition – n'est possible qu'en cas de séparation de droit ou de fait, réalisée 

uniquement si les conjoints ou partenaires ont renoncé à la vie commune et ne 

mettent pas en commun leurs moyens d'existence, la preuve de ces éléments 

incombant au contribuable. 

  En l'occurrence, au moment fiscalement déterminant, soit le 31 décembre 

2017, l'intimé et son partenaire étaient liés par un mariage hawaiien correspondant 

à un partenariat enregistré en Suisse, de sorte que les éléments imposables du 

partenaire de l'intimé, qui vivait à l'étranger, devaient être pris en compte dans le 

cadre de la fixation du taux d'imposition de ce dernier, sous réserve d'une 

renonciation à la vie commune. 

  Or, l'intimé, qui supporte le fardeau de la preuve, n'a pas démontré que lui et 

son partenaire n'avaient pas la volonté de former une communauté, malgré la 

célébration de leur mariage à Hawaii, alors même que la conclusion d'un mariage 

ou d'un partenariat est par essence liée à la volonté de mener une vie commune. 

Sur ce point, il sera constaté que l'intimé n'a aucunement prouvé ses allégations 

selon lesquelles lui-même et son partenaire menaient une « vie personnelle, 

sentimentale et sexuelle » chacun de leur côté. Il n'avait par ailleurs jamais allégué 

avant la procédure devant la chambre administrative que leur mariage n'aurait été 

célébré que dans l'intérêt de leurs enfants. Ces éléments vont au contraire à 

l'encontre de ses propres allégations devant le TAPI, tendant à indiquer qu'ils 

formaient déjà un couple avant l'arrivée en Suisse de son partenaire, et qu'ils 

s'étaient à ce moment-là dévoilés en tant que couple homosexuel. En outre, ils 

vont également à l'encontre des éléments objectifs figurant au dossier : les enfants 

des partenaires sont nés en juin 2017 aux États-Unis, ils ont rejoint l'intimé à 

Genève en septembre 2017 et la famille s'est réunie au complet avec l'arrivée dans 

cette ville du partenaire de l'intimé en février 2018. Ces éléments, loin de dénoter 

l'existence d'une séparation de fait durable au sens de la jurisprudence, démontrent 

l'existence d'une volonté de former une communauté, même si la réunion de 
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l'ensemble de la famille sous le même toit a nécessité du temps. L'intimé ne 

conteste d'ailleurs pas l'existence d'un ménage commun dès février 2018, puisque 

son argumentation repose précisément sur le fait qu'un tel ménage aurait débuté 

non pas à la date de la célébration du mariage mais en février 2018. 

  Au vu de ce qui précède, et contrairement à ce qu'a retenu l'instance 

précédente, le couple devait être considéré comme formé par des partenaires 

enregistrés non séparés, ni en droit, ni en fait, dans le cadre de la taxation 2017 de 

l'intimé. L'autorité recourante était par conséquent fondée à prendre en compte les 

revenu et fortune du partenaire de l'intimé pour la détermination du taux 

d'imposition de ce dernier dans le cadre de sa taxation ICC et IFD 2017. Le grief 

et le recours de l'autorité recourante seront dès lors admis, le jugement du TAPI 

annulé et les décisions sur réclamation litigieuses rétablies. 

8)  Vu l'issue du litige, un émolument de CHF 1'000.- sera mis à la charge de 

l’intimé (art. 87 al. 1 LPA) et il ne sera pas alloué d'indemnité de procédure 

(art. 87 al. 2 LPA).  

 

* * * * * 

PAR CES MOTIFS 

LA CHAMBRE ADMINISTRATIVE 

à la forme : 

déclare recevable le recours interjeté le 5 juin 2020 par l'administration fiscale cantonale 

contre le jugement du Tribunal administratif de première instance du 4 mai 2020 ; 

au fond : 

l'admet ; 

annule le jugement du Tribunal administratif de première instance du 4 mai 2020 ; 

rétablit les décisions sur réclamation et les bordereaux rectificatifs de l'administration 

fiscale cantonale du 12 septembre 2017 ;  

met un émolument de CHF 1'000.- à la charge de Monsieur A______ ; 

dit qu'il n'est pas alloué d'indemnité de procédure ; 
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dit que conformément aux art. 82 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 

2005 (LTF - RS 173.110), le présent arrêt peut être porté dans les trente jours qui 

suivent sa notification par-devant le Tribunal fédéral, par la voie du recours en matière 

de droit public ; le mémoire de recours doit indiquer les conclusions, motifs et moyens 

de preuve et porter la signature du recourant ou de son mandataire ; il doit être adressé 

au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14, par voie postale ou par voie électronique aux 

conditions de l'art. 42 LTF. Le présent arrêt et les pièces en possession du recourant, 

invoquées comme moyens de preuve, doivent être joints à l'envoi ; 

communique le présent arrêt à l'administration fiscale cantonale, à Monsieur A______, 

à l'administration fédérale des contributions ainsi qu'au Tribunal administratif de 

première instance. 

Siégeant : Mme Krauskopf, présidente, M. Verniory, Mme Tombesi, juges. 

Au nom de la chambre administrative : 

la greffière-juriste : 

 

 

F. Cichocki 

 

 la présidente siégeant : 

 

 

F. Krauskopf 

 

 

Copie conforme de cet arrêt a été communiquée aux parties. 

 

Genève, le  

 

 

 

 

 

 la greffière : 
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